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Les financements publics outre-mer  
ignorent largement les enjeux écologiques 

 
 

Selon une vaste étude menée sur deux ans par le Comité français de l’UICN (Union 
mondiale pour la nature), les financements publics dont bénéficie l’outre-mer 
n’intègrent pas suffisamment les enjeux écologiques. Le constat général est très 
décevant. Loin des ambitions politiques affichées, les efforts en matière de protection 
de la biodiversité et de gestion durable des écosystèmes restent très insuffisants.  
Il existe toutefois de nombreuses pistes pour améliorer cette situation. 
 
 
 
Le Comité français de l’UICN vient de publier un rapport sans précédent intitulé « Financements 
publics et biodiversité en outre-mer : quelle ambition pour le développement durable ? ». Cette étude 
analyse pour la première fois, sous l’angle de la biodiversité, l’ensemble des financements nationaux 
et européens consacrés à l’outre-mer, ainsi que la 



 
 

Le patrimoine naturel, domaine non stratégique 
 
Les contrats de plan Etat-Région des DOM et les Conventions Etat-Collectivités d’outre-mer ne font 
pas de la protection de la biodiversité un axe stratégique. Les sommes contractualisées vont encore 
très majoritairement à des projets d’infrastructure et d’aménagement qui ignorent le patrimoine naturel 
et n’apportent pas de réponse aux problèmes posés par le changement climatique et la raréfaction 
des ressources naturelles.  
 

Une absence de conditionnalité écologique 
 
Les mesures de défiscalisation n’intègrent pas la dimension environnementale des projets. Des 
avantages financiers importants sont ainsi accordés à des activités ayant de lourdes conséquences 
environnementales. La réalité des coûts environnementaux et sociaux n’est donc pas prise en compte.  
 

Des pistes pour l’avenir 
 
Prenant en compte les impératifs de développement de l’outre-mer, l’étude démontre que l’utilisation 
et les orientations des financements doivent être changées au profit d’un développement durable et 
d’une vision cohérente de l’avenir qui s’appuient sur les vrais atouts de l’outre-mer. Des propositions 
détaillées sont présentées dans le rapport, qui est actuellement adressé à tous les principaux 
responsables politiques concernés au niveau national, local et européen. Parmi les idées proposées : 
 
- Faire de la biodiversité d’outre-mer une mission à part entière du budget de l’Etat, partagée et 
abondée par différents ministères, 
- Hisser la biodiversité au rang d’axe stratégique des contrats Etat-Collectivité et des fonds structurels 
européens, 
- Créer un mécanisme financier dédié aux petits projets de préservation de la biodiversité outre-mer, 
notamment associatifs,  
- Renforcer les critères écologiques et le contrôle des agréments en défiscalisation, 
- Développer une fiscalité écologique spécifiquement adaptée aux enjeux d’outre-mer, 
- Conditionner le versement des fonds publics au respect des normes écologiques nationales ou 
européennes les plus élevées, 
- Faire de la biodiversité un véritable avantage comparatif de l’outre-mer en investissant massivement 


